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Les Marx Brothers au Pouvoir?
· Edito

Par Jean-Luc Gonneau
Les cinéphiles, et au-delà, connaissent la réjouissante capacité des Marx brothers de semer la pagaille en toutes circonstances et l’hilarante, et impitoyable, capacité de destruction de Stan Laurel et Oliver Hardy. On pourrait compléter ce panorama cinématographique avec des références hexagonales aux spécialistes du dézingage que furent les Branquignols de Robert Dhéry et à la furia ravageuse du Louis De Funès des meilleurs jours, dont la similitude d’attitude en gendarme avec celle de l’actuel ministre de la police a récemment fait sourire, photos à l’appui, un paquet d’internautes.

L’actuel gouvernement possède, de manière hallucinante, les mêmes capacités à semer la pagaille, à détruire impitoyablement, à dézinguer tout ce qui fonctionne encore et à ravager le paysage social, voire le paysage tout court. Différence majeure : nos ministres ne sont ni hilarants, ni réjouissants.

Mais leurs capacités de dézingage tournent à plein régime pendant l’été, hors de tout contrôle démocratique. Attaque frontale du code du travail avec l’installation du contrat à l’essai de deux ans (réservé pour l’instant, appréciez le pour l’instant aux entreprises de moins de 20 salariés). Mépris du droit syndical avec la non comptabilisation des nouveaux salariés de moins de 26 ans dans les effectifs ouvrant les seuils sociaux. Mépris dans cette même mesure des jeunes travailleurs concernés, qui, d’une certaine façon, comptent pour du beurre. Voilà pour Villepin, Dutreil et Borloo, dont le « concept » de cohésion sociale est pour le coup mis au grenier. Nettoyage des individus malfaisants, assimilés à des insectes ou à des rats, bonjour l’humanisme ; soumission des juges à la logique policière ; porte ouverte à la bétonisation « touristique » du littoral corse, voilà pour Sarkozy, et Clément ; réduction du périmètre de la fonction publique et chasse aux ordonnances obsolètes datant de l’ancien régime pour rigoler un peu, voilà pour Copé ; mise à l’encan de l’essentiel du réseau routier, en refilant les routes nationales aux départements sans leur donner les moyens d’y faire face et en bradant les autoroutes au privé, voilà pour Breton, et on en passe. 

Mépris, au total, et pour toute la bande, du suffrage populaire. Le non de la gauche le 29 mai, les vestes par eux ramassées en 2004 n’auraient servi de rien ? Les coups fourrés de l’été sont devenus une tradition nationale, au point qu’il faudrait peut-être envisager une neutralisation de cette période pour toute décision engageant l’avenir. Mais ils ne perdent rien pour attendre, les Marx brothers pas drôles du gouvernement. Septembre approche, et il nous reviendra, collectivement, de donner de la voix et de la proposition. Ils mettent le pays à feu, évitons que ça aille au sang, préparons l’alternative avant que les désespoirs accumulés n’entraînent l’apathie ou de sombres aventures.

Pendant que nos branquignols livides s’activent, leurs chefs, réels ou supposés, demeurent marmoréens. Le bonze élyséen espère peut-être qu’il ramassera la mise en jouant le pompier des feux que ses séides allument avec enthousiasme. Et tant le capo di capi du patronat européen, baron bien connu ici, que sa bras droite du MEDEF demeurent d’une admirable discrétion, engrangeant avec flegme les bénéfices attendus de tout ce charivari qui n’a de raison que la leur.

Et pendant ce temps là, François Hollande, encore chef de l’encore principal parti de la gauche compte et recompte les mandats du prochain congrès. João Silveirinho nous en touche quelques mots dans ce numéro. Où on trouvera aussi, outre les coups de gueule de Jean-Michel Hureau une proposition révolutionnaire narquoise de Jacques-Robert Simon, des contributions de François de la Chevalerie sur la Chine, d’Emmanuel Dupuy sur les femmes en Turquie et, avec ses amis Rémi Aufrère, JérômeBaloge, Henri Paris, Pierre Pascallon et Jean-Pierre Petit, sur la géostratégie en Asie centrale.. Gabriel Galice brocarde les « pseudo-psys » de l’Europe, Eric Mouron dénonce la loi Dutreil. Et des analyses Jean-Claude Charitat sur le temps de travail, de Michel Cabirol sur l’utilisation des profits des entreprises et de Guy Ratane-Dufour sur le réchauffement climatique. Ah, on n’est pas feignants, nous, en été !

Bonnes lectures

· Les Pseudo-Psys de l’Europe
Par Gabriel Galice
Je ne lis pas Le Monde quotidiennement. Je consulte l’édition en ligne. Un de mes frères me  stocke et me  livre tous les deux mois les exemplaires papier du vespéral quotidien. Cette procédure présente plusieurs avantages : elle me dispense de financer un journal de plus en plus illisible, conformiste et arrogant, elle me procure du recul sur l’événement, elle me fournit le plaisir enfantin de longues séances de découpages.

Je découvre donc fin juillet les analyses des psys du OUI sur la victoire du NON au référendum sur le Traité établissant une Constitution pour l’Europe. Les experts du OUI ne trouvant pas dans leur boîte à outils conceptuelle les instruments ad hoc recourent qui à la psychanalyse, qui à la psychiatrie. 

Le psystorien Pierre Rosanvallon, maître-penseur du « libéralisme de gauche », nous parle tranquillement du « retour du refoulé
. » Le docteur Rosanvallon n’y va pas de main morte : « les discours triomphalistes des partisans du non ennuient avec leur aspect de pieux catalogue du prêt-à-penser sur le peuple, les élites, l’ultralibéralisme ». La messe est dite. « Ce sont en fait les spécificités du modèle français qui auraient dû être interrogées et discutées ». Et les spécificités néerlandaises ? Rosanvallon a trempé trop vite sa plume dans son humeur, sans doute pas si « ennuyée » qu’il voudrait nous le faire croire.  Dans Le Monde du 1er juin, le député allemand CDU Peter Altmaier nous invite à nous défier du peuple : « En cas de référendum, les Allemands auraient 
voté non. » « Il y a problème de pédagogie. » C’est l’idée fixe de nos maîtres, qui préfèrent manifestement la salle de classe à la lutte des classes. 

L’historien et académicien Pierre Nora impute la victoire du NON à « une dimension identitaire, un non-dit national
. »  Cet autre psy nous affirme que « Les Français ne veulent plus mourir pour la patrie, mais la France est devenue une notion patrimoniale. (…) Mais dans « patrimoine » il a patrie ». Bref, nous serions des fous des lieux de mémoire…chers à Pierre Nora.  « Un attachement (à la nation française) qui constitue sûrement le terreau où les souverainistes et les populistes puisent sans qu’on puisse le limiter à l’exploitation hystérique et perverse qu’ils en font. » Hystériques et pervers, rien de moins !  L’honorable psystorien et académicien ne pousse pas sa référence freudienne  jusqu’à se demander  ce que fait le « pater » dans la patrie et dans le patrimoine. Reconnaissons-lui le souci de poser la question de la référence nationale et d’affirmer que notre langue mérite mieux que le sort qui lui est réservé. 

Eurologue patenté, Yves Mény, président de l’Institut universitaire européen de Florence, nous voit davantage en paranoïaque qu’en pervers hystériques : « La gauche du non, qu’on le veuille ou non, a contribué à la paranoïa française de l’Hexagone assiégé
. ». L’incipit de son article est tranchant : « La guillotine du non est tombée, nette, sans appel. » Au point de faire perdre la tête à tant de doctes commentateurs ? « Un fait brutal s’impose : un conservatisme social et de nature populiste s’est exprimé de manière incontestable. »  Le docteur Mény nous exhorte à la raison marchande : « Le libéralisme est devenu pêché mortel comme si nous ne vivions et ne travaillions pas dans une économie de marché. » Ah. L’économie de marché ! Alpha et oméga de la pensée moderne, raisonnable, européenne en un mot ! Pont aux ânes des baudets de tout poil qui ne veulent pas se casser la tête avec la lecture de Polanyi, de Galbraith (Les mensonges de l’économie) et de tant d’autres,  ni prendre la peine de déchiffrer les mécanismes du monde réel, et notamment le passage du capitalisme familial au capitalisme actionnarial, du keynésianisme au monétarisme, etc. 

Ces diagnostics « cliniques » nous en apprennent davantage sur nos plumitifs et leur indigence que sur notre peuple (le populiste pointe le nez…) et sur l’ « Europe ». Car leur mélange de grand bazar et d’otanesque appendice étasunien sur le continent euasisatique n’a pas grand-chose d’européen. L’Europe sera celle de ses peuples ou ne sera pas. Nos petits-maîtres en apportent la démonstration, à leur corps défendant, en leurs dits, dédits et non-dits.  Nos démocrates de marché renouent avec les méthodes de la dictature stalinienne psychiatrisant ses opposants. Nos psy amateurs invoquent les faits (« Ce sont en fait… », « un fait brutal… ») pour s’en détourner. Je me garderai de qualifier ce procédé….

Gabriel Galice est l’auteur du livre Du Peuple-Nation – essai sur le milieu national de peuples d’Europe, (Lyon, Mario Mella, 2002)

· Les Chinois, Boucs Emissaires de l’Humanité ? 
Par François de la Chevalerie 

Le venin s’annonce, gisant sous nos pieds, se répandant déjà. Il se nourrit d’une mondialisation échevelée, d’une actualité confuse, des libertés économiques. Il n’est pas à son premier coup d’essai. Dans les années 30, le péril jaune avait le visage d’un japonais. Aujourd’hui, le chinois en porte les traits. Que ne fait-il pas au monde entier pour cristalliser les peurs ?

En France, les canons communs du racisme n’offrant guère de prise, que leur reprocher ? Une délinquance très faible ? Une natalité dans la moyenne ? Aucune revendication particulière ? A l’inverse, l’on observe une intégration économique réussie, un chômage ridiculement bas. De surcroît, ils ne doivent rien à personne, peu aux bienfaits de la République ? Qui plus est, ils sont souriants, discrets, profil plutôt bas. Rien, absolument rien ne suggère la critique.

Comment alors vilipender son prochain ? Tout simplement, en transformant ses qualités en défaut ! Leur discrétion devient suspecte, leur goût forcené au travail comparé à de l’aliénation. Leur intégration ? Mais ils ne travaillent qu’entre eux ! Leur faible natalité ? Ils sont déjà si nombreux ! Leur profil bas ? Leur encombrante force s’impose d’elle-même ! Donc, désormais, pointés du doigt. A Belleville, les slogans hostiles résonnent sous prétexte qu’ils rachètent à tour de bras les baux commerciaux du secteur. Partout dans le monde, la gangrène prend. Dans les universités américaines, naguère les étudiants chinois soulevaient l’admiration. L’on fustige maintenant des promotions comptant jusqu'à 40 % des leurs. Au Mexique, dans les villes frontalières des Etats-Unis, les chinois sont désormais affublés du surnom de « malditos chinos ». L’on prétend qu’il serait à l’origine de la fermeture de 30 % de l’industrie locale de la sous-traitance. Au Maroc ou en Tunisie, la rage s’installe depuis que de nombreuses usines du textile sont à l’arrêt. En Italie, les industriels de la chaussure sont à cran. A Dakar, l’on s’émeut de voir l’artisanat ancestral fabriqué à Canton. A Kabarovosk ou à Vladivostok, le chinois est détesté. La charge s’emballe, s’abreuve de raccourcis. Telle usine fermée, c’est la faute aux chinois ! Telle magasin en liquidation, toujours eux ! Tel perte d’emploi, c’est la Chine ! Complaisants, les politiques s’en mêlent. L’augmentation du prix des matières premières, l’invasion des produits chinois sont autant d’occasion de discours militants, confinant à la vindicte populaire. Curieusement tous les camps se retrouvent dans une même cabale. En France, les partisans du oui proclament que l’Europe est un instrument de guerre contre la menace chinoise. Dans les rangs du non, l’Europe a déjà courbé l’échine. La Chine, ennemi juré de l’humanité ? Profitant insidieusement du climat général, des universitaires japonais réécrivent l’histoire lâchant cette incidente : le Japon a bien fait de les mater dans les années trente ! L’injure ne suffit plus. En Indonésie, ces dernières années, la chasse aux chinois a souvent été sonnée.

Tout s’embrase, tout s’emmêle, de Mexico à Rome, de Casablanca aux campus californiens en passant par Djakarta, le nouveau bouc émissaire du monde entier s’appelle M. Li ou M. Wang.

Il n’existe pas un racisme tolérable sous prétexte que l’on verrait d’un mauvais œil un pays renaître de ses cendres. Comment reprocher à un pays autrefois famélique de s’en sortir ? Ce peuple à l’histoire par trois fois millénaire prend une revanche sur l’histoire. Il s’y accomplit avec une volonté dont beaucoup de pays gagnerait à s’inspirer. Autant il faut pointer du doigt l’absence de liberté ou l’état de l’environnement en Chine autant rien ne permet de fustiger la volonté des autorités chinoises de favoriser l’augmentation du niveau de vie de leur population en jouant le jeu des règles du commerce mondiales. Plutôt que de crier au loup en se gavant de slogans, cherchons à mieux se connaître les chinois. Comme s’y sont employées les années croisées France-Chine, il faut créer du lien, des échanges, s’écouter, se comprendre, construire le monde ensemble, ne pas voir peur. 

François de la Chevalerie est président de China Messengers

· Parti Socialiste : Ce Congrès qui s’Avance…
Par João Silveirinho

Tandis que le gouvernement s’en donne à cœur joie dans le démantèlement social, le Parti Socialiste prépare son congrès. Avancé de quelques mois pour cause de séisme référendaire, ce qui devait être un « congrès » de projet (le précédent aussi, dont on a vu le résultat) ne le sera évidemment pas, quoiqu’en disent les supporters de la direction. Ce sera un congrès où le pouvoir interne est en jeu. Mais chut, il ne faut pas le dire. Seul Jean-Luc Mélenchon, avec son franc-parler (traduire : provocation en langage social-libéral) habituel a eu le front de l’écrire. 

Pour celles et ceux qui l’ignorent, un congrès du PS est précédé de deux étapes. Nous en sommes à la fin de la première, dite des « contributions », séance d’essai, tour de chauffe. Certaines contributions sont dites « générales », d’autres « thématiques ». Les générales peuvent se  transformer en « motions » qui, contrairement aux contributions, sont soumises au vote des militants, ce vote déterminant la configuration de la direction du parti. On résume, mais en gros c’est ça. Nous nous excusons auprès de nos lecteurs, mais nous n’avons pas eu le temps, ni le courage, pour parler vrai, de nous farcir les deux centaines de contributions thématiques. Mais on s’est payé les générales. Dix-huit. De 15 à 130 pages chacune, ça nous fait pas loin de 600 pages. D’autres ont eu des médailles pour moins que ça. Pas sur en tout cas que beaucoup de militants du PS aient affronté cette épreuve. Nous, si. Oh, on ne vous dira pas que nous avons examiné les textes à la loupe et surligné furieusement les passages importants ou cocasses. Mais on a lu. Et, en premier lieu, les dix-huit peuvent être classées en trois catégories. 

Il y a les individuelles, ou  émanant de petits groupes, en fait affidés des écuries internes (traduire : courants en socialiste ordinaire), mais qui se font un petit plaisir. Cela compte un peu pour du beurre, quoiqu’on y trouve des choses intéressantes (cf. le « socialisme de développement » de Régis Passerieux). Dans cette catégorie, le maire de Lyon y va de la sienne, considérant qu’il avait des choses à dire sur la politique de la ville et l’urbaniste. Bof. On y trouve aussi un texte d’un petit groupe de cadres intermédiaires du parti qui en fait roulent pour Hollande mais défendent un « réformisme radical », qui ne va pas loin, d’un autre petit groupe un texte « social et sociétal » gentiment gnan-gnan. Pierre Larrouturou, « monsieur semaine de quatre jours », propose un curieux bidule, genre dossier de presse, où on trouve des infos intéressantes dans un bizarre désordre : OVNI dans ce cadre. Gaëtan Gorce, ancien fabiusien passé chez Hollande, propose un texte cosigné par une brochette de responsables, dont le maire de Paris, qui diffère fort peu de celui de son nouveau patron. L’utilité, bien marginale, est peut-être de faire semblant de se différencier. Marie Noëlle Lienemann fait le même exercice, mais côté Fabius. Même utilité pas très utile. Toujours dans la catégories des « affidés différenciants », Jean Glavany propose un texte qui a le  grand mérite d’être le plus court de tous, et dont l’idée centrale est le « grand pardon » qu’il faut accorder aux « nonistes » égarés mais qui n’avaient pas si tort que ça tout en n’ayant pas raison. Pour en terminer avec ce premier groupe, Martine Aubry, signataire aussi du texte de François Hollande, en propose un autre, qui dit tout de go que les français ont refusé, le 29 mai, la dérive libérale de l’Europe. Nous apprécions ce repentir, même s’il est peut-être tactique, de qui fut une ardente défenseuse de la constitution… libérale. Sinon, R.A.S. sauf une – timide – ouverture vers une « gauche solidaire ».

La seconde catégorie est celle des contributions de courants, susceptibles de se transformer en motions, ou de fusionner entre elles. Trois viennent de « petits » courants. Utopia, les baba cools du PS, nous refont un texte super sympa, ouais. Jean-Marie Bockel, le maire de Mulhouse, est « le » blairiste du PS, enfin, le seul qui s’assume. Le titre de son texte a le mérite de la franchise : pour un socialisme libéral. Tirons le rideau. Alain Vidalies, député des Landes, est le chef de file de ce qui fut longtemps le « courant Popereniste ». C’est le seul texte appelant sans ambiguïté à un protectionnisme européen. Comme quelques autres (mais peu au total), il prône un retour dans le giron public de l’énergie. Il propose aussi un service public bancaire. Il préconise une alliance avec le Parti Communiste. Pas si mal.

On en arrive aux moyennes et grosses cylindrées. Mélenchon est comme d’habitude carré. Pour lui, la gauche du non doit prendre le pouvoir au PS, et il faut une nouvelle union des gauches. Comme il met une pédale presque douce sur son fédéralisme européen, on aime encore mieux. Emmanuelli, avec Gérard Filoche, Marc Dolez, Jacques Généreux, lance son nouveau courant, Alternative Socialiste. S’il milite pour une nouvelle constitution européenne, qui ne paraît pas à l’ordre du jour, il étrille le libéralisme et la droite d’assez belle manière. Convenable. Le texte du Nouveau Parti Socialiste (Peillon-Montebourg) est le plus long (130 pages en incluant une interminable annexe). Sur le tas, on y trouve de analyses utiles, sur la mondialisation par exemple. On y trouve aussi des propositions institutionnelles sur une VIe république, le dada de Montebourg, qui ont le mérite d’exister et constituent une base de réflexion. Pour le reste, c’est très NPS : bcbg, mesuré, un peu chiant. Les plus grosses cylindrées maintenant : Fabius et Hollande.

La contribution est un art difficile. Si les « petites » peuvent se lâcher (un peu, hein, pas trop), les « grosses » doivent osciller entre le souci de plaire au plus grand nombre et celui de se différencier, sans aller jusqu’à couper les ponts avec les autres, en vue d’alliances futures ou de synthèses éventuelles de congrès. Fabius, candidat assumé à l’élection présidentielle, et Hollande, candidat assumé à sa succession à la tête du parti, sont en plein dans ce nœud de contraintes, dont on ne peut guère espérer de textes foudroyants d’originalité. Les textes de François Hollande et de Laurent Fabius sont donc sages. Une sagesse qui confine à la mièvrerie pour Hollande, quelques piques dans celui de Fabius, qui distingue un « réformisme de transformation » (le sien) et le « réformisme d’accompagnement » (suivez son regard). C’est entre ces deux options que le congrès devra trancher, dit-il. Bref, lui ou moi, en termes élégants. Fabius prône une orientation à gauche avec des partenaires dont le PS serait le « cœur battant », Hollande un genre d’assises de la gauche, à l’initiative du PS. Nuances. Dans l’analyse du vote du 29 mai, Fabius voit « deux France », pour ne pas dire votes de classe, ce qui choquerait (Mélenchon n’a pas ces pudeurs). Hollande parle de mécontentement : quel flair !

Nous avons mis à part la contribution présentée par la direction de la fédération des Bouches du Rhône, dont les mauvaises langues disent qu’elle est surtout destinée à régler quelques comptes locaux et à resserrer les rangs. Elle n’est pas plus bouleversante que les autres, mais contient une perle : les socialistes marseillais proposent de diviser le nombre de circonscriptions législatives par deux et d’élire dans chacune une doublette mixte, un homme et une femme. Nous attendons une vive protestation des oubliés de ce dispositif, les transgenres. Allez plus loin, les marseillais, c’est une triplette qu’il nous faut, comme à la pétanque.

Et sur le fond, que ressort-il de tout ça ? Ce qui est tendance, aujourd’hui au PS, c’est l’écologie, fortement présente dans la plupart des contributions. Ce qui est habituel, c’est le catalogue : logement pour tous, services publics pour tous, culture pour tous, justice sociale pour tous, paix dans le monde pour tous, Europe forte pour tous, aide aux pays en voie de développement pour tous, laïcité pour tous, etc pour tous. Quelles positions par rapport à l’organisation économique ? A de rares exceptions près, motus. On est contre le libéralisme, mais sans remettre en cause le modèle de production (sauf Utopia, 1% au dernier congrès). On ne revient qu’à la marge (énergie) sur les privatisations. Bref, tout cela reste light. 
L’important, en interne, c’est manifestement de compter ses billes, de passer des alliances pour le contrôle du parti, étape essentielle d’une candidature présidentielle. L’actuelle majorité se présente apparemment unie. L’actuelle opposition, incluant Fabius, l’est moins. Si, aux dernières nouvelles, il semble probable que le courant de Mélenchon fasse équipe  avec celui de Fabius, et Vidalies avec Emmanuelli, il n’est pas encore certain que tous ceux là se retrouvent sur une même motion de congrès. Et NPS, le courant centriste d’Arnaud Montebourg et Vincent Peillon, voudrait bien jouer les arbitres. Le feuilleton continue. A suivre.

Nb : tous ces textes sont consultables sur le site du parti socialiste
· Les Humeurs de JMH
Par Jean-Michel Hureau
Le Grand Jacquot se met au vert !
Décidément, on n’y comprend plus rien ! Il soutient la taxe Tobin, il critique Bolkestein et approuve les manifestants de Bruxelles et maintenant, le voilà écolo ! Son nouveau credo est la protection de l’environnement et des côtes françaises. Il annonce le versement intégral de la taxe de francisation des bateaux au Conservatoire du littoral, ce qui permettra une augmentation de 40 % de son budget soit 35 millions d’euros annuel. Cet organisme possède aujourd’hui 12 % des côtes françaises, c’est à dire 660 km sur 5500, pour les empêcher de se convertir en une espèce de territoire de béton genre Costa Brava, ce qui en soi, n’est pas une mauvaise initiative.

Enfin, Le Grand Jacquot, on le savait vert, mais pas à ce point-là ! Bientôt Cohn-Bendit à Matignon ?

2005... L’année qui n’a que 364 jours !
Il est des jours qui passent aux oubliettes dans l’Histoire et j’ai toujours en tête un excellent article de Charles Hardy* sur le Venezuela et la disparition dans les media des 13 et 14 avril 2002 ou Carmona avait évincé Chávez du pouvoir. Je me permets de m’en inspirer et d’en reprendre le titre adapté.

Le pape Grégoire XIII avait déjà supprimé 10 jours du calendrier Julien en 1582, en nous faisant passer du jeudi 4 au vendredi 15 octobre. Mais il s’agissait alors de se repérer dans le temps et d’être en phase avec les astres. Cette pratique semble devenir courante puisque la directive Bolkestein risque fort bien d’être approuvée, à la virgule prés, en octobre par le Parlement Européen. À quand la directive Barrot sur les transports, mise en sommeil avant le référendum ?

L’année 2005, en France, n’aura donc que 364 jours ! Le 29 mai n’a jamais existé ! Tu n’as jamais voté NON au Traité Constitutionnel! Tu n’as jamais rejeté la directive Bolkestein ! Tu n’as jamais entendu Chirac et Hollande dire qu’elle n’existait plus ! Tu n’as jamais dénoncé le libéralisme sauvage! Tu n’as jamais réfuté la directive Barrot sur les transports ! Tu n’as jamais... Non, tu as rêvé !

*Pour lire l’article de Charles Hardy [->http://www.legrandsoir.info/article.php3?id_article=232]  
· Des Profits pour Quoi Faire ?
Par Michel Cabirol 
Malgré une conjoncture a priori médiocre, les principaux groupes français ont récemment annoncé des résultats financiers impressionnants : Total a dégagé un bénéfice de 9 milliards d'euros, BNP Paribas et la Société Générale d'environ 4 milliards d'Euros chacun; les Groupes de BTP annoncent des résultats en forte croissance.
D'un côté, on ne peut que se réjouir de voir des groupes français afficher une bonne santé et soutenir la concurrence internationale. En effet, le démantèlement en cours de Péchiney (dont la Commission Européenne est partiellement responsable) montre qu'un pays, qui veut pouvoir se faire entendre, doit posséder des champions nationaux. 
D'autre part, deux questions se posent : pourquoi ces groupes ont-ils atteint de tels sommets et comment y sont-ils arrivés ? Comment cette manne doit-elle être gérée et redistribuée ?

Les causes de la rentabilité

La conjoncture a aidé certains groupes : forte hausse du pétrole, boom de l'immobilier, une bonne conjoncture internationale pour l'acier. Contrairement à ce que prétend le gouvernement, la conjoncture internationale est favorable (+ 5 % de croissance mondiale en 2005). Si la croissance ne se décrète pas (cf la période 1981-1989), elle se mérite.
Malheureusement, à son arrivée à Matignon, Jean-Pierre Raffarin a dressé un tableau apocalyptique de l'état des finances publiques notamment pour la retraite et l'assurance maladie. Il s'en est aussi pris rapidement aux plus faibles (ASS, essai de réduire les pensions de reversion, diminution de divers crédits de formation, ….). La réaction des Français a été claire : face au danger, ils ont épargné (beaucoup plus que dans d'autres pays). L'action du gouvernement a donc cassé la croissance de la France.
D'autres résultats favorables sont fondés sur des causes plus structurelles : certaines sociétés ont acquis de bonnes positions stratégiques ou recueillent les fruits de leurs efforts passés (transport, énergie, BTP, luxe, …)
Toutefois, dans certains cas, la façon dont ces bons résultats sont obtenus pose problème :

- beaucoup de grands groupes les obtiennent au détriment des PME et de leurs sous-traitants : les procédures d'achats modifiées souvent à la suite d'intervention de consultants anglo-saxons défavorisent de nombreuses PME, les banques leur facturent de plus en plus de services, l'oligopole des distributeurs alimentaires a des relations très dures avec ses fournisseurs (d'où la constitution de géants Procter-Gillette, Nestlé, Unilever, …)

- un investissement limité en recherche ou en nouveaux projets en France ce qui traduit une grande frilosité

- les réductions d'effectifs et le maintien des salaires à un niveau bas.
De nombreux managers se laissent griser par les chiffres et ne recherchent que l'accroissement des bénéfices à court terme. Une réflexion citoyenne sur la façon dont sont obtenus les bénéfices doit être menée. Il faut ensuite réfléchir sur leur répartition.

Que faire de ces profits ?
La stratégie actuelle de beaucoup de groupes est claire : minimiser les risques et les développements, se désendetter, reverser un maximum aux actionnaires via des dividendes en forte croissance et des rachats d'actions.
On en arrive à voir Microsoft verser 30 milliards de dollars à ses actionnaires ou à voir les analystes financiers estimer que France Télécom  devrait fortement accroître ses dividendes alors que cette société doit encore faire face à des menaces futures importantes et à une dette de 45 milliards d'Euros. Il suffira de continuer à massivement réduire les effectifs ! Des affectations alternatives des bénéfices sont possibles; certaines sont d'ailleurs plus favorables au développement de l'entreprise à moyen terme.
Accroître les projets de recherche et développement

Une crise énergétique majeure est proche  (la récente montée du cours du baril de pétrole est plus structurelle que conjoncturelle) et le changement climatique est une des plus grosses menaces que l'humanité aura à gérer au XXIème siècle. Des investissements s'imposent dans ce domaine notamment au niveau des énergies renouvelables. Il en est de même au niveau de la recherche médicale (peu d'investissements sont réalisés pour éradiquer ou soigner  le paludisme qui tue plus de personnes que le SIDA !), des biotechnologies.
L'Europe depuis 10/15 ans fait preuve d'un "véritable désarmement technologique" : où sont les futurs Airbus, Ariane ? Cette situation vient moins d'un manque de recherche publique (qui doit être confortée) que du manque d'investissement des firmes privées. Les grands groupes de l'Etat doivent investir plus et compter moins sur l'aide de l'État qui doit être aussi facilement accessible aux PME !
Accroître les investissements physiques industriels en France

Une économie ne peut être durablement compétitive sans une base industrielle forte : on parle beaucoup de la baisse de la compétitivité allemande mais en 2004 les exportations allemandes ont représenté près de 50 % du PIB de la France et son excédent commercial a atteint 140 milliards d'Euros !
Ces investissements doivent être liés à l'innovation.  Ils permettront à des groupes de mieux gérer leurs secteurs mûrs ou déclinants et d'éviter des licenciements (à condition de mettre en place des programmes adéquats de validation des acquis et de formation).
Une gestion différente des ressources humaines

Les marges de manœuvre dégagées par les grands groupes doivent être prioritairement utilisées dans ce secteur : augmentation des salaires, au moins des primes pour permettre une relance de la consommation, amélioration de la formation (ne pas en exclure les plus de 45 ans, élaborer des programmes pour les personnes moins qualifiées), amélioration des conditions de travail (réduire la pénibilité des tâches ou les risques d'accident, …).
Une autre piste importante serait d'essayer d'embaucher des personnes en difficulté au lieu de toujours chercher à recruter "les meilleurs". 20 ou 30 % des RMistes peuvent travailler de suite, de nombreuses personnes sans qualification ou de nombreux handicapés aussi.

Ceci ne peut être mis en œuvre sans une préparation adéquate : tutorat et formation, travail avec les collègues des nouveaux embauchés, évaluation des aides connexes (logement, aide en trésorerie, …). Si les mille premières sociétés françaises embauchaient en moyenne 100 RMistes et 100 personnes non qualifiées, un grand pas en avant serait effectué. Cet effort à court terme permettrait une meilleure cohésion sociale mais aussi des gains significatifs à moyen terme. 
Renforcer le tissu économique français 
Des travaux théoriques (M. Porter) puis pratiques (développement du Nord de l'Italie ou du Pays Basque Espagnol) ont montré l'intérêt d'un tissu économique dense.
Les grandes entreprises peuvent y contribuer fortement en ayant des relations plus équilibrées avec les PME (sous-traitants, fournisseurs, clients des banques), en collaborant au niveau des programmes de recherche et développement, en aidant les PME à se développer à l'exportation à partir de bases françaises.
En conclusion, la bonne santé des grands groupes français est une bonne nouvelle mais elle doit être utilisée aussi de façon citoyenne pour permettre le développement à long terme de l'entreprise et pour renforcer la cohésion économique et sociale de la France.

·  Têtes de Turques : la Situation « particulière » des Femmes en Turquie
Par Emmanuel Dupuy
La semaine internationale de la femme a été entachée par la répression policière d’une manifestation à Istanbul en faveur de la reconnaissance des droits des femmes. Le Parlement turc a promis d’ouvrir une enquête. Les dirigeants européens - actuellement en mission d’évaluation-, à Ankara se sont déclarés choqués. Choqué, on le serait à moins. Au-delà des protestations légitimes et excuses de circonstance, est-ce acceptable pour un pays que l’on dit prêt à rejoindre l’Union européenne ? La réponse la plus visible fut d’envoyer des femmes policiers pour les manifestations suivante.

Au moment où partout dans le monde, il faut soutenir le combat pour l’égalité des sexes, la mixité et réaffirmer que le pacte républicain vise avant tout à lutter contre toutes formes de discriminations. Il faut réaffirmer que laïcité et féminisme vont de pair. Dans la ligne du combat mené par la révolutionnaire Olympe de Gouges, il faut dénoncer sans répis ceux qui dénient le caractère universel des droits de l’Homme. Les femmes sont-elles condamnées à n’être que des mineures, des demi-citoyennes ?

Les violences subies par toutes celles qui aspirent à être des citoyennes à part entière, qu’il s’agisse des mariages forcés, des crimes dits d’honneurs sont des pratiques inacceptables, quelque soit le particularisme local auquel il se réfère, fut-ce au nom de « libertés » et de tolérances individuelles dans l’espace public, lieu d’expression de l’intérêt général. Erigée, par certains, en étalon de l’idéal laïque dans le monde musulman, la Turquie l’est-elle vraiment sur ce versant de l’égalité entre citoyennes et citoyens ?
Suffit-il de proclamer la laïcité comme socle de valeurs pour ensuite s’en amender au gré du contexte…La laïcité, portée en bandoulière par les militaires turcs et utilisée « à bon escient » par un pouvoir aux accents islamistes, est pour beaucoup antinomique avec ce qui constitue, en cette année de célébration du centenaire de la loi qui l’a ancrée dans le marbre de notre République, la vraie nature émancipatrice, égalitaire de ce formidable outil d’intégration nationale. La laïcité porte en elle la notion de l’universalisme. Si cela est vrai dans tous les territoires et pour tous les citoyens de la République française, pourquoi serait-ce différent ailleurs ? 

La Turquie, promise à l’Europe, serait-elle ainsi la seule à avoir une perception « particulière » de l’émancipation des femmes ? Pourtant, en effet, la laïcité y est inscrite au frontispice de la république d’Atatürk depuis 1923. Le droit de vote des femmes est en vigueur dès 1934. La révision récente du code de la famille marque une avancée importante. La bonne volonté manifestée un temps par le Parlement turc pour réduire le poids du Conseil national de sécurité turc ne lève pas pour autant les questions que l’on est en droit de poser au Premier ministre Recep Tayyip Erdogan, pour nous convaincre que la Turquie puisse répondre, à l’avenir, aux critères humanistes qui fondent l’adhésion au projet collectif européen. 

Le cahier des charges des négociations d’adhésion le 3 octobre prochain est pourtant clair…Le pluralisme, la démocratie, l’égalité entre hommes et femmes, la liberté d’expression et de croyance, la reconnaissance des droits des minorités non musulmanes, la reconnaissance de la souveraineté de Chypre y sont posés. La question du génocide arménien est-elle pour autant reconnue par la totalité des Turcs ?
Par ailleurs, l’appartenance de la Turquie à l’Organisation de la Conférence Islamique (OCI) au moment même où l’on doit dénoncer avec la plus grande fermeté des pratiques inhumaines et des comportements barbares en Iran, principal « actionnaire » de l’organisation pose un réel problème. Le dessein européen de la Turquie impose une condamnation immédiate de la peine de mort, arme des intégristes, dont les femmes sont les premières victimes. L’ambiguïté sur ce sujet est-elle levée ?
La visite de la troïka européenne à Ankara ne semble guère le laisser penser, tant il apparaît de plus en plus clair que le mouvement de réformes démocratiques promis par le pouvoir en place à Ankara marque quelque peu le pas depuis l'obtention d'une date pour le début des négociations d'adhésion. 
L’Europe doit savoir s’ancrer durablement dans le combat humaniste et laïque. Toutes celles et tous ceux qui se reconnaissent dans le clivage durable entre obscurantisme et tolérance ne peuvent ainsi se contenter d’être des spectateurs de décisions que certains voudraient « voilées ». L’enjeu est trop important pour ne pas être mis sur le tapis, dès aujourd’hui, sinon, en 2014, au moment où la constitution européenne devrait être effective et que la Turquie siègera au Conseil, il sera déjà trop tard…à moins que le débat turc n’ait alors laissé la place à celui de l’adhésion des Etats du Caucase, scellant définitivement le projet des pères fondateurs, et ouvrant le grand marché de l’Atlantique à l’Oural…Mais ceci est une autre histoire, peut-être malheureusement déjà en marche.
Emmanuel Dupuy est président de l’Union des Républicains Radicaux (U2R)

· Code du Travail : Pendant les Travaux, la Casse Continue
Par Eric Mouron
Le Parlement a voté en urgence le 13 juillet la loi dite Dutreil 2. Cette loi portait, en théorie, sur l’organisation du commerce. Mais le gouvernement en a profité pour faire introduire, en dernière minute, par le biais d’un amendement, des dispositions qui viennent modifier notablement certains droits importants, garantis jusqu’ici aux travailleurs. La plus grave de ces dispositions concerne la généralisation du système du forfait pour le paiement des salaires et l’institution de fait du travail gratuit.

En effet, le forfait aboutit à ce que le salarié n’est plus payé en fonction des heures qu’il a réellement travaillées, mais sur une base forfaitaire journalière, qu’il ait travaillé 8, 9 ou 12 heures. La loi et surtout la jurisprudence avaient limité jusqu’ici ce système à des catégories très limitées de hauts cadres. L’ajout du gouvernement, l’article 51 de la loi, ouvre cette possibilité à toutes les entreprises, avec comme seule restriction que les salariés qui se verraient imposer la rémunération au forfait «disposent d’une réelle autonomie dans l’organisation de leur emploi», notion totalement floue qui ouvre la voie à tous les abus.

Dans bien des entreprises, et tout particulièrement dans les PME, les salariés ont souvent les pires difficultés à se faire payer les heures supplémentaires qu’ils ont pourtant faites, et c’est une des premières causes de litige devant les prud’hommes. Avec la voie ouverte au «forfait», plus de problème pour les patrons, les heures supplémentaires seront légalement non payées.

Devant les protestations des confédérations CGT et FO, le ministre Dutreil, pour tenter de rassurer, a indiqué que cette mesure était conditionnée à l’existence d’un accord collectif et à l’approbation du salarié. On sait aujourd’hui, face au chantage à l’emploi, ce qu’il en est des effets de ce genre de protection, nul.

Et puis, comme si cette remise en cause n’était pas suffisante, le gouvernement, par le même biais, a fait introduire un article supplémentaire, 51 bis, qui remet en cause la périodicité des élections professionnelles dans les PME. Il y a quelques années les élections de délégués du personnel avaient lieu tous les ans, celle des Comités d’entreprise tous les deux ans. Puis le patronat arguant que cela «coûtait trop cher», le gouvernement avait porté la périodicité des élections à deux ans pour chaque institution.

Si la périodicité pour les délégués du personnel et les CE dans les PME était amenée à quatre ans, il serait aisé pour les patrons récalcitrants de s’opposer à la mise en place de délégués du personnel et de Comité d’entreprise, d’autant que l’ancienneté moyenne dans les PME atteint tout juste les deux ans.

C’est le même scénario qui s’est produit tout dernièrement à l’occasion du vote de la loi Borloo sur «les aides à la personne», où le gouvernement en a profité pour faire voter des dispositions, sans rapport avec le texte présenté, qui remettaient en cause les droits existants, comme la levée de l’interdiction du travail de nuit pour les mineurs et des protections concernant les salariés en cas de contrats à temps partiel.

À part cela, sans craindre le ridicule, De Villepin continuera à déclarer qu’il «n’est pas dans les intentions du gouvernement de remettre en cause le code du travail». C’est ce qu’il fait tous les jours!

Eric Mouron est membre de Lutte Ouvrière
· Léttre Ouverte aux gens courageux
Par Jean-Claude Charitat
Il ne se passe pas un jour sans qu’un théoricien de haut vol, un responsable politique ou (et) patronal ne se croie contraint de nous exposer doctement tout le bénéfice que tirerait notre société si chacun d'entre nous travaillait plus. Depuis que ceux qui ont la chance d'avoir un emploi peuvent n’effectuer que trente-cinq heures hebdomadaires, nous ne serions plus capable de produire suffisamment et nous sombrerions tous dans une oisiveté négative.

Et surtout n'allez pas dire qu'il y a autant de millions de chômeurs que par le passé, si vous ne le savez pas, c’est justement la preuve de l'échec des trente-cinq heures; il y a autant de chômeurs que par le passé, de plus en plus de retraités et ceux qui travaillent, travaillent moins longtemps, comment voulez-vous que ça fonctionne?

Ne vous risquez pas non plus à proposer une théorie de production, ne dites surtout pas que ce phénomène pourrait venir d'une augmentation de la productivité de chaque individu, si vous pensez çà, vous n'êtes pas sérieux ! Et pourtant ...

Voici déjà plus d’un siècle, un théoricien très peu sérieux (il fut même marxiste au point d'en épouser la fille) publiait un petit pamphlet que chacun de ceux d'entre nous à qui le courage fait peur devrait se détecter de lire prochainement. Il s'appelait Paul Lafargue, fut l'un des fondateurs du parti ouvrier français avec Jules Guesde, député socialiste du nord pendant huit ans (c’était au 19e siècle). Son "oeuvre courageuse" s’intitule Le droit à la paresse. Cette interrogation reste d'actualité: mais qu'est-ce qui nous pousse à vouloir produire toujours plus?

Hé oui, monsieur Sarkozy, madame Parisot et autre baron Seillière, mon petit doigt me dit que vous avez tort de vouloir que plus de gens travaillent plus pour vous, mais est-ce vraiment ce que vous souhaitez?

Imaginons seulement une seconde 3 millions de chômeurs qui travaillent à plein temps auxquels il convient de rajouter toute la population de 60 à 65 ans que vous souhaitez remettre au travail, soit pas loin de 3 millions de plus, sur la base de 40 heures par semaine pour rester modeste et " dynamique " à la fois : ceci nous  donne dans l'absolu pas moins de 240 millions d'heures hebdomadaires (faut-il vérifier ?  Faut-il pondérer ?). Si ce nouveau temps de travail global ne suffit pas pour la production, alors imaginons d'augmenter la durée hebdomadaire des actifs actuels de 5 heures, je vous laisse le soin de calculer. 

Je vous propose humblement de pousser quelque peu votre analyse : osons imaginer que tout ce travail se fasse au montant du salaire minimum garanti. Ce serait une "grande réussite économique", une augmentation énorme des profits escomptés, plus de trou de la sécurité sociale, des entrées fiscales directes considérables sans parler de la TVA bref, une merveille de relance.

Ne resterait sûrement qu'un seul point noir pour lequel je ne dispose d'aucune solution: que ferait-on de toute cette production et va-t-on trouver les énergies nécessaires à celle-ci (je ne parle pas des énergies humaines mais de celles qui polluent) ? Comme aurait dit Coluche confiez leur le Sahara et dans 5 ans ils vous  achètent du sable! Il semble bien réel que le capitalisme devient sénile (de Jean-Marie Harribey aux éditions du Passant)

·  L’Espece Humaine Menacee de Disparition
Par Guy Ratane-Dufour
Lors de la dernière Réunion du G8 à Gleneagles en Écosse, George W. Bush est sorti par la petite porte, laissant ainsi ses collègues sur leur faim en ce qui concerne une éventuelle ratification par les États-Unis du protocole de Kyoto pour diminuer les émissions de gaz à effet de serre. C’est tout juste si le cow-boy texan, avant de remonter dans sa limousine climatisée, a bien voulu admettre qu’il était peut-être possible que le réchauffement climatique soit dû à l’utilisation des énergies fossiles et de l’activité humaine. Aurait-on greffé un neurone à George W. Bush ?
En tout état de cause, ce serait risible si cela n’était pas aussi dramatique. Depuis plus de trente ans, des scientifiques de renom mettent en garde la communauté internationale sur un éventuel réchauffement climatique, mais les dirigeants des États-Unis ont nié pendant longtemps le lien de cause à effet entre notre surconsommation, notre utilisation irraisonnée des énergies fossiles et le réchauffement de notre planète. 
Comme jadis, l’Église brûlait ceux qui prétendaient que la Terre est ronde et qu’elle tournait autour du soleil, la nation de l’Oncle Sam poursuit dans sa fuite en avant et continue les rejets massifs de CO2 et autres polluants dans notre atmosphère, brûlant ainsi les dernières cartouches de la vie humaine sur notre Terre.
Les États-Unis, principaux pollueurs de la planète mettent notre avenir entre parenthèses en refusant obstinément de reconnaître qu’il y a danger à persister dans cette voie. Et pourtant, la lutte contre le réchauffement climatique ne pourra se faire sans l’Amérique, la Chine et l’Inde.
Kyoto, un protocole qui arrive trop tard 

"Le Sommet de la Terre", à Rio en 1992, a marqué la prise de conscience internationale du risque de changement climatique. Les pays présents lors de ce sommet se sont exprimés et, devant l’urgence, ont pris l’engagement de stabiliser en l’an 2000 leurs émissions de gaz à effet de serre (voir encadré) au même niveau que celui de 1990. Cet engagement fut confirmé par un protocole écrit en 1997 à Kyoto au Japon. 
Depuis, qu’en est-il de ce protocole ? Le protocole de Kyoto est-il mort né ? On peut toujours ergoter sur la signature ou non de l’Amérique du Nord au bas de ce document, tant il est vrai que la réduction des émissions de gaz à effet de serre de 5,5% proposée en 1992 est dépassée et n’est, pour tout dire, qu’une larme dans un océan de catastrophes à venir. 
Une chance minime de la survie de notre descendance

La réalité des émissions nocives dans notre atmosphère n’est pas assez expliquée au grand public. En effet, le quidam pense que l’on peut remettre à plus tard un coup de frein et, bien plus, un arrêt brutal de la croissance selon les concepts actuels. 

Ce qu’il faut expliquer, c’est que ce n’est pas parce que nous cesserons d’émettre des gaz nocifs que notre planète sera sauvée. Ce qu’il faut savoir, c’est que notre atmosphère ne digérera pas les gaz déjà émis, ce qui est fait ne disparaîtra pas comme par enchantement. 
Le réchauffement que nous subissons actuellement c’est l’héritage que nous laisserons à nos petits-enfants et rien ne pourra changer ce fait. Même si demain matin on se réveillait dans un monde sans usines, sans voitures et sans agriculture intensive, on ne pourrait plus revenir en arrière. Maintenant, ce qu’il convient de sauver, c’est une chance minime de la survie de notre descendance !

Voir l’Histoire de notre planète

Pour bien comprendre ce qui nous attend inéluctablement, il faut analyser les dernières remarques des météorologues. Lorsqu’on leur pose la question de savoir ce qui adviendrait de l’être humain si un réchauffement substantiel intervenait, ils avancent pour la première fois l’idée que l’espèce humaine pourrait disparaître, et ils développent leur argumentaire en nous demandant de nous rapporter à l’Histoire de notre planète. 
En effet, si on analyse cette Histoire, on peut se rendre compte que 5,5 degrés c’est l’écart de température qui sépare la disparition des dinosaures et l’apparition de l’être humain ! 
Histoire d’enfoncer un peu plus le clou, et avec la caution du scientifique Hubert Reeves, ces faits nous confirment que rien ne peut laisser supposer que notre espèce survivra à ce cataclysme.
Alors il ne s’agit plus de tergiverser dans des sommets : seul l’arrêt immédiat de la croissance de type actuel, ou le changement radical de notre mode de « développement » peuvent nous donner l’espoir que nos arrières petits-enfants verront le jour. 
Quelle volonté politique et médiatique ? 

La déclaration finale sur le réchauffement climatique au dernier sommet du G8, que Jacques Chirac avait juré de ne pas signer si les dirigeants des États-Unis ne revenaient pas sur leurs intentions de ne pas ratifier le protocole de Kyoto, ne fixe pas d’objectifs contraignants sur un calendrier pour réduire les émissions de gaz à effet de serre. Elle ne recommande pas non plus aux États-Unis de poser leur signature au bas du texte. Malgré cela, une nouvelle fois, le président français s’est parjuré et a signé la déclaration finale. 
Après le constat, il serait temps que vienne la volonté politique. Et si certains organes de presse prétendent que le président du Conseil régional de La Réunion voit tout en noir et qu’il crie un peu trop souvent au loup, il serait juste de dire que certains journalistes eux, jouent aux irresponsables. 

Le temps n’est plus seulement à l’éducation mais aussi aux mesures coercitives. Qui sait qu’un véhicule 4X4 pollue 25% de plus qu’un véhicule de cylindrée normale ? Qui sait qu’une moto pollue trois fois plus qu’une automobile ? Qui sait qu’il faut plusieurs milliers d’années pour détruire le sac plastique que l’on vous donne aussi généreusement aux caisses des supermarchés ? Qui sait qu’un mégot de cigarette met plusieurs centaines d’années à disparaître ? 
Changer nos comportements

Toutes ces pollutions ne sont pas uniquement visuelles, ou olfactives. Voilà pourquoi il faut changer nos comportements, mais avant tout, ce sont les comportements des politiques et des médias qui doivent changer. Lorsqu’un journaliste prétend que Paul Vergès agite l’épouvantail en parlant du réchauffement climatique, il joue les apprentis sorciers, car si le président de notre Région communique comme il le fait, c’est parce que lui, il est entendu et écouté, mais nous ne devons pas oublier que l’ensemble du monde scientifique multiplie les mises en garde à propos de l’accélération du phénomène de réchauffement climatique, indubitablement lié aux émissions de gaz à effet de serre. 
Le président Bush, lui, nous affirme qu’il n’a pas assez de recul pour croire ces éminents scientifiques, il veut en savoir davantage. Mais qui donc pourrait le convaincre! Sans doute attend-t-il qu’une voix lui parle de l’au-delà ! 
Mettre le politique face à sa responsabilité

Pour terminer, n’en déplaise à nos "Cassandre" journalistes, Paul Vergès n’est plus le seul à tirer la sonnette d’alarme. Au sortir de la réunion du G8, le World Wild Fund (WWF), organisation mondiale de protection de la nature, déclare qu’il voit dans ce sommet comme une opportunité manquée. 
En effet, le texte du G8 ne contient rien de concret, dans la mesure où les représentants des 8 pays les plus riches de la planète n’ont pas pu s’entendre. Cela montre une fois de plus l’écart entre le Kyoto des 7 et celui des États-Unis, explique Jennifer Morgan, chargée du changement climatique au WWF-International. 
Maintenant, quoi qu’il arrive, il semblerait que les dés soient jetés et que chacun devra mettre toute son énergie en avant dans la prochaine décennie pour imposer aux décideurs de sauver ce qui peut l’être encore, et de mettre le politique face à sa responsabilité vis-à-vis du futur.

· Et si on Faisait la Révolution ?
Par Jacques-Robert Simon
Ne craignez rien, je ne suis pas plus agité que d’habitude. Je me demande seulement s’il est raisonnable d’attendre que MM. Sarkozy, Chirac, Hollande et Fabius aient fini par s’entendre pour faire élire l’un d’entre eux si l’on veut que les choses changent un petit peu.

Une révolution doit tenir compte des rapports de force et des possibilités du moment. En fin de compte, les citoyens sont les plus nombreux et, le référendum l’a montré, ils sont particulièrement éveillés. La force, si elle est organisée, est de notre côté. Les moyens de communication, Internet en particulier, nous donnent aussi les armes dont nous avons besoin. Nous sommes donc les plus forts et les mieux armés. Il suffit donc de vouloir la Révolution.
Tout changer en un jour va être difficile, la genèse nous a appris qu’il faut au moins près d’une semaine. Commençons par le plus urgent : il faut que nos spéculateurs et nos multinationales sachent qui décide sur notre planète : dans mon esprit ce devrait être les citoyens. Il faut que ceux-ci prouvent donc leur puissance. Il me semble qu’il serait judicieux de mettre en faillite une multinationale par un boycott soigneusement organisé à l’échelle mondiale. Disons Coca Cola par exemple. Bien entendu, on est un petit peu injuste, cette multinationale n’est pas « plus pire » que d’autres ! Mais l’important, c’est l’exemple. En plus du boycott il faudrait encourager la promotion d’ersatz, il existe Elsass Coca en Alsace. On pourrait penser à Anar Coca, Trotsko Coca, Mao Coca voire Sarko Coca…Je pense que la panique boursière s’installerait en beaucoup moins d’une semaine. Lorsque les citoyens seront craints, on passera aux autres étapes.

· La Grande Asie Centrale, une Pax Americana de l’Atlantique à l’Oural ?
Par Rémi Aufrère, Emmanuel Dupuy, Jérôme Baloge, Henri Paris, Pierre Pascallon et Jean-Pierre Petit
Le Général de Gaulle le redoutait, Georges Walker Bush le fait… Il n’aura échappé à personne qu’une nouvelle confrontation « Est-Ouest » est en cours, sur le pourtour de la mer Noire, dans le Sud - Caucase et en Asie centrale. L’opposition met en jeu d’une part la politique de voisinage russe héritée de la tutelle soviétique sur les ex-Républiques soviétiques et d’autre part l’offre sécuritaire de l’OTAN d’un « Partenariat pour la Paix ». La Russie, dans cette nouvelle confrontation « bloc à bloc » pourrait ainsi être tentée d’aller regarder du côté de la Chine, qui n’a pas, elle non plus, intérêt à ce que l’Asie centrale « s’atlantise ».

Les « révolutions pacifiques » qui ont porté au pouvoir le géorgien Mikhaïl Saakachvili en 2004, puis ’’installé’’ l’Ukrainien Victor Iouchenko (de façon mouvementée) ou le leader communiste Vladimir Voronine en Moldavie début mars (de manière plus feutrée) sont autant de conversions de « créatures » de l’ère soviétique au paradigme de la bonne gouvernance occidentale.

Sans éluder les conditions particulières liées au conflit tchétchène, ce Limes européen - qui le sera réellement quand les adhésions de la Bulgarie, de la Roumanie et de la Turquie seront effectives - se trouve confronté à une révolution stratégique de grande ampleur opérée par l’OTAN. Ainsi, à côté de la relance de projets d’intégration régionaux à l’instar du GUUAM 
 sous l’égide du Président ouzbek Karimov, le projet que les Américains ont savamment proposé doit permettre à ces pays de quitter la Communauté des Etats Indépendants (CEI). C’est cette CEI qui, en 1991, avait permis à la Russie de garder son « Etranger proche » dans sa sphère d’influence.

Quelques exemples concrets suffisent à étayer cette analyse : L’accord du nouveau gouvernement roumain pour ouvrir des facilités militaires aux Américains vers l’Irak aujourd’hui et peut-être vers l’Iran demain ; La formation par les Américains de Géorgiens à la lutte anti-terroriste en Ossétie du Sud au grand dam des Russes qui conservent des intérêts politiques et militaires bien particuliers dans la région 
 ; La Mise à disposition des bases aériennes du Kazakhstan d’où sont partis nombre de bombardiers américains en partance pour l’Afghanistan et l’Irak. Sans oublier bien évidemment l’enjeu stratégique des oléoducs et des gazoducs continentaux permettant aux « Majors » anglo-saxonnes et à quelques entreprises italiennes de relier les champs prometteurs de la mer Caspienne à la Méditerranée…

Qu’on se le dise : le « Grand Jeu » engagé par les puissances occidentales à la fin du XIXème siècle recommence. Seulement cette fois-ci l’Europe n’est plus qu’un pion dans un jeu d’échec et semble bien désarmée face à la « tour » américaine !

C’est dans cette mise en perspective géopolitique qu’il faut replacer la candidature turque à l’Union Européenne qui deviendrait ainsi la porte d’entrée vers de nouveaux marchés. La « Sublime Porte » placerait l’Europe, qu’elle en soit consciente ou qu’elle refuse obstinément de le voir, devant un dilemme idéologique : projet politique partagé et assumé ou aire géographique portée par une logique marchande largement conditionnée par le travail en amont des fondations, celle de Georges Soros en tête, « Think tanks » de toutes natures, sociétés de service, programmes de formations universitaires américaines qui, de Bichkek à Bucarest, émaillent le nouvel environnement politique et intellectuel de cette zone si stratégique à l’avenir européen. En effet, comment concevoir avec clarté un projet européen si ses frontières apparaissent floues au point de se confondre avec celles de l’OTAN et d’un vague projet alternatif à mi-chemin entre offre sécuritaire et ouverture de marché à la concurrence ?

Il existe pourtant un autre lien qui devrait s’imposer à nous : la Francophonie, notion politique s’il en est. La Moldavie, la Roumanie, la Bulgarie en sont membres à part entière, tandis que la Géorgie et l’Arménie y ont rang d’observateurs. La langue française demeure, par l’université de Galatassaray à Istanbul, celle d’une partie des élites turques et le souvenir tangible des missions archéologiques asiatiques peut-être un vecteur suffisamment puissant pour relancer notre influence dans la région, à condition que l’on en perçoive le réel enjeu…Nul doute que la Chaîne d’information internationale y contribuera.

Après le projet du Grand Moyen-Orient qui visait à asseoir des régimes plus dociles à l’égard de l’agenda en matière de politique étrangère américaine, n’assisterions-nous pas à la mise en place d’une nouvelle forme de « containment » face à un voisin russe trop pesant pour nombre d’ex-Républiques sœurs ?

L’objectif est clairement établi. Les Américains l’ont bien compris et tirent parti des peurs et des menaces réelles qui pèsent sur la région : Tentatives de déstabilisation islamiste, à l’instar de la tentative avortée d’installation d’un Califat au Kirghizistan, en Ouzbékistan et au Tadjikistan ; Délitement de l’Etat de droit aux profits d’intérêts mafieux dans une zone où est encore disséminée une partie du legs nucléaire soviétique, irriguant ainsi un circuit officieux qui déstabilise bien au-delà de cette seule région. 

La France peut-elle rester inactive alors que sa présence plus que symbolique en Afghanistan et sa prise de position cohérente quant à la guerre en Irak lui offrent des atouts importants dans les Etats voisins de la zone ? Voilà tout l’enjeu de l’Europe qui doit exercer un magistère moral, à défaut d’être économique pour l’instant. La mission parlementaire visant à rapprocher la présence française en Asie centrale est une avancée qui en appelle d’autres. « L’ambition est une force » disait Clausewitz. Gageons que la France en prenne conscience avant de perdre la main dans le rabattement des cartes au niveau mondial…

Rémi Aufrère est Rédacteur-en-Chef de Défense et Citoyens, Emmanuel Dupuy, Président de l’Association d’Etudes en Relations Internationales et Défense (ERID), Jérôme Baloge, Président de Jeune Francophonie, Henri Paris, Général (c.r.), Président de Démocraties, Pierre Pascallon, ancien député, Président du Club « Participation et Progrès »,  Jean-Pierre Petit, Colonel (e.r.), Président de l’Institut Prospective et Sécurité en Europe (IPSE).
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� Le Monde, 3 juin 2005


� Le Monde du 4 juin
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� Marché commun liant la Géorgie, l’Ukraine, l’Ouzbékistan, l’Azerbaïdjan et la Moldavie.


� Troupes en Abkhazie, en Géorgie et en Transnistrie ; Flotte de la mer Noire encore basée à Sébastopol en Crimée.
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